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	Projet d’avis du CNCPH sur le projet d’arrêté relatif à l’accessibilité des lieux de travail aux personnes handicapées

- Séance du 12 février 2013 -


Le présent projet d’Arrêté précise les modalités d’application du décret n° 2009-1272 du 21 octobre 2009 relatif à l’accessibilité des lieux de travail aux personnes handicapées ainsi que celles concernant le décret relatif à l’évacuation des personnes handicapées des lieux de travail en cas d’incendie.
Le Conseil observe en préambule que le texte réglementaire soumis à son examen intervient 8 ans après la publication de la loi n°2005-102 du 11 févier 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, et plus de deux ans et demi après le décret précité du 21 octobre 2009.  
Il émet le vœu qu’à l’avenir, des textes aussi importants pour développer l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap soient publiés dans de brefs délais, conformément aux engagements pris initialement lors de la publication de la loi ; et ce à l’heure d’un  chômage de 22% pour les personnes en situation de handicap, soit plus de deux fois la moyenne nationale actuelle.
Il souligne également que ce texte ne concerne que les lieux de travail neufs. Ainsi, les lieux de travail existants n’ont aucune obligation de mise en conformité avec la nouvelle législation. Le CNCPH rappelle son souhait de voir adopter des dispositions sur les lieux de travail existants, afin de soutenir la politique gouvernementale d’accès et de maintien à l’emploi des travailleurs handicapés.
Le CNCPH prend acte, par ailleurs, des quelques évolutions minimes que comporte le projet d’Arrêté par rapport aux versions antérieures (notamment quant à la prise en compte des aires de girations dans les sas menant à des parkings); cependant il demeure encore bien des lacunes et des incompréhensions ; et ce alors que ce projet de texte a déjà connu moult vicissitudes (décret censuré partiellement par le Conseil d’Etat, multiples versions d’Arrêté insatisfaisantes).
A cet égard, le CNCPH fait de nouveau constater l’inexistence de concordance entre certains textes réglementaires, puisqu’en l’espèce, le projet d’Arrêté présente des dispositions différentes que celles relatives aux ERP (Etablissement Recevant du Public). Beaucoup d’ERP possèdent des lieux de travail ; or pourquoi par exemple, la pose d’une barre d’appui dans des sanitaires devrait-elle différente selon qu’il s’agisse d’un ERP ou de locaux de travail ?

En second lieu, la mention de « solutions équivalentes » à l’article 1er est inacceptable pour deux raisons principales.

La première tient à l’Arrêt du 21 juillet 2009 du Conseil d’Etat, lequel a explicitement censuré l’insertion de tout motif de dérogation dans le cadre bâti neuf. Par ailleurs, le CNCPH a, de manière constante, toujours rejeté toute forme de dérogation pour les bâtiments neufs.
Or, le terme de « solutions équivalentes » s’avère manifestement équivoque pour ne pas générer des effets pervers sur la réalité des pratiques de constructions.

De plus, si l’expression de « solutions équivalentes » sous-entend de viser un objectif réglementaire de résultat plutôt que de décrire des objectifs de moyens, il s’avère malheureusement que 8 ans après l’adoption de la loi, les professionnels du bâtiment ne maitrisent pas assurément et en toute garantie la mise en œuvre d’une accessibilité pleine et entière. 
Aussi, et corrélativement au point précédent, le CNCPH manifeste sa volonté que les permis de construire des locaux de travail soient soumis à l’examen des CCDSA (Commission  Consultative Départemental de Sécurité et d’Accessibilité).

Au jour d’aujourd’hui, les DIRRECTE ne saisissent pas obligatoirement, voire quasiment jamais les CCDSA des dossiers. Qui garantira dans ces circonstances le respect de la réglementation ?

En effet, les DIRRECTE ne bénéficient pas des moyens humains et de l’expertise nécessaire pour appréhender et garantir des conditions satisfaisantes d’accessibilité.
Le CNCPH émet ainsi sa volonté à ce que les permis de construire des locaux de travail soient transférés à la compétence des DDTM (Direction Départementale des Territoires et de la Mer)  et des CCDSA.

Egalement, s’agissant d’un projet d’Arrêté concernant le cadre bâti neuf, la conception des locaux doit intégrer la dimension accessibilité et de conception universelle dès l’entame du projet.

A cet égard la Convention internationale des droits des personnes handicapées ratifiée par la France constitue le premier point de repère en définissant la conception universelle, comme la conception de produits, d’équipements, de programmes et de services qui puissent être utilisés par tous, dans toute la mesure du possible, sans nécessiter ni adaptation, ni conception spéciale, (Convention internationale qui prédomine ainsi sur les lois françaises en vertu de l’article 55 de la Constitution).

La prise en compte de cette dimension évite d’avoir recours, en seconde intention, à des solutions techniques agissant comme des « prothèses architecturales », tels que des élévateurs par exemple, tel que cela est prévu dans l’article 8 du présent projet d’Arrêté.

Les élévateurs ne doivent présenter d’intérêt que dans le cadre bâti existant en tant qu’alternatives car ils ne permettent pas entre autres une autonomie de déplacement. Dès lors, il ne peut s’agir d’une solution prévue dans un projet de construction neuve.

La volonté du législateur en 2005 fut de consacrer l’accessibilité au même rang que la sécurité en termes de qualité d’usage du cadre bâti.

Permettre l’installation d’élévateur constituerait non seulement un renoncement par rapport à la volonté initiale du législateur ; mais contreviendrait également au principe de la conception universelle.

Ainsi, même dans le cas des très petites entreprises, c’est à l’architecte de prévoir une accessibilité et une conception universelle en faisant montre de sa créativité pour concevoir des locaux accessibles dans un design et des fonctionnalités intégrés. Concrètement, il revient à l’architecte soit de créer des espaces sur un seul niveau en intégrant les agencements spécifiques à une entreprise ; soit à ce que les niveaux soient accessibles en toute autonomie, c'est-à-dire avec un ascenseur.

Il en est de même des permissions du projet d’Arrêté quant à des aires de giration à l’extérieur des sanitaires : qui n’a jamais été utilisateur de fauteuil roulant ne peut concevoir la contrainte tangible que cette permissivité produirait…Pourquoi des locaux neufs ne prévoiraient-ils pas des aires de giration à l’intérieur des sanitaires ? 

Le CNCPH avoue avec euphémisme sa circonspection à cet égard.

Dans le contexte d’application de ce projet d’Arrêté sur l’accessibilité des locaux de travail, ne pas prévoir les conditions minimales d’accessibilité dès la conception du bâtiment c’est d’emblée obérer les chances d’insertion et de maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap. 
Combien d’employeurs, voulant recruter un travailleur handicapé, auront effectivement la volonté d’enclencher un processus de plusieurs mois pour patienter jusqu’au traitement définitif du dossier administratif via l’AGEFIPH ou le FIPHFP, pour acheter un ascenseur en cas de trémie existante, et démarrer les travaux de gros œuvre au sein de son entreprise ?
Si l’accessibilité n’est pas garantie effectivement dès la construction, c’est à une limitation de fait de l’emploi des personnes en situation de handicap que nous aboutirons, notamment celles pour lesquelles cette accessibilité est indispensable. Il est donc impératif de créer dès le départ les conditions optimales qui permettent l’accès rapide à l’emploi en prévoyant les solutions durables et adéquates.

Si la rédaction du projet d’Arrêté devait être maintenue en l’état, l’inaccessibilité des locaux de travail neufs constituerait une lourde défaite pour l’emploi des personnes en situation de handicap et pour les promoteurs de la loi n°2005-102 du 11 février 2005. 
Le CNCPH observe également des reculs par rapport à l’Arrêté du 27 juin 1994 concernant par exemple l’interdiction des escaliers hélicoïdaux, ou encore le retrait de l’exigence de BEV (Bandes d’Eveil de Vigilance).

Mais surtout, l’insuffisance de prise en compte de tous les types de déficiences s’avère manifeste quant aux points suivants :
· défaut de signalétique et de vitrophanie pour les personnes déficientes intellectuelles et visuelles 

· absence de mention relative à la norme NF EN 81-70 pour les ascenseurs, contrairement à ce qui est prévue pour les textes réglementaires portant sur les ERP.
Par exemple, voici des points d’amélioration manifeste à ajouter :

-Article 3 :

· Suivi du fléchage (par exemple : éviter les ruptures par le manque d’indication, veiller au renforcement de la signalétique aux points de décision complexes, veiller à ne pas trop espacer les panneaux, …)

· Homogénéité de la signalétique

· Utilisation de la couleur (par exemple : utiliser des couleurs standardisées, veiller à ce que le code couleur soit continu, …)

· Police standard

· Associer pictogramme + texte (mots qui reflètent correctement l’espace/le service)

· Recommandations pour les pictogrammes : avoir un seul sens, représenter des objets concrets, bannir la dimension artistique, éviter le recours à des pictogrammes composés.

· Article 10 :

-Il faut éviter les portes qui nécessitent un code pour entrer. Les personnes handicapées mentales ont généralement des difficultés à mémoriser.

· Article 12 :

     - Il faut éviter les systèmes d’ouverture complexe.

     - Il faut également éviter les portes du type tourniquet et à tambour. Ce type de porte peut être anxiogène pour les personnes déficientes intellectuelles.
- Article 17 :
- Il faut prévoir l’obligation d’une place réservée adaptée en plus d’une place adaptées pour tout parking de moins de 20 places.
Enfin, il paraît opportun de rappeler que le CNCPH lui-même a réaffirmé solennellement son attachement à la force du principe de la Conception universelle dans le cadre de sa résolution en  date du 20 mai 2010.

Qui plus est, la rédaction du projet de texte témoigne d’une méconnaissance de la thématique ; il s’avère en effet inutile d’ajouter la mention « personnes handicapées » à de multiples égards. Un bâtiment neuf se doit d’être accessible à tous, et pas uniquement aux « personnes handicapées ».
En conséquence, et compte tenu de l’ensemble des motifs qui précède, le Conseil émet un avis défavorable à l’égard de ce projet d’Arrêté.
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